
– 1 –

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 19 février 2013: «Contre l’obligation de recevoir le 
GHI».

Rapport de M. Pierre Gauthier.

La pétition P-301 a été renvoyée par le Conseil municipal à la commission 
des pétitions le 19 février 2013. La commission s’est réunie pour la traiter le 
18 mars 2013, sous la présidence de Mme Sandrine Burger. Les notes de séances 
ont été prises par Mme Tamara Saggini que nous remercions pour l’excellence de 
son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 18 mars 2013

Audition de M. Umberto Tosi, représentant des pétitionnaires

M. Tosi, titulaire d’une licence en sociologie de l’Université de Genève, s’est 
occupé toute sa vie de personnes défavorisées. Il fabrique aujourd’hui des jouets 
qu’il donne gratuitement aux enfants. Lancée avec d’autres personnes de son 
quartier, son enquête révèle que le 95% des journaux distribués dans les boîtes 
aux lettres ne sont pas ouverts. Avec ses voisins, ils ont apposé des affi chettes et 
étiquettes contre le GHI. Ils ont rencontrés des colporteurs, qui leur ont expli-
qué être obligés de distribuer le GHI partout. Contacté, le GHI les a mal reçu et 
a affi rmé que les personnes qui ne veulent pas le journal doivent mettre sur la 
boîte aux lettres un canard bleu, rouge ou vert selon les années (ci-après «point 
rouge»). La direction du GHI leur a déclaré que les colporteurs doivent agir vite 
et qu’ils n’ont pas le temps de regarder les inscriptions sauf là où il y a le point 
rouge. Les pétitionnaires se sont alors demandés pourquoi seulement le point 
rouge fonctionnait. 

Les pétitionnaires disent avoir été menacés, verbalement et par écrit. Ensuite, 
ils ont envoyé une lettre au patron de GHI, qui les a menacés de procédure au cas 
où ils n’arrêtaient pas. Ce patron les a accusés d’enlever les petits points rouges 
dans tout le quartier de Plainpalais. Or, cela est matériellement impossible. Des 
jeunes ont également fait quelques actions, pas très légales, comme de dévaliser 
des boîtes GHI et de tapisser la rue avec les journaux. M. Tosi affi rme qu’il n’était 
pas pour ce genre d’action. Ses voisins et lui ont donc envoyé la pétition. 
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Avant d’écrire à la commission des pétitions, les pétitionnaires ont écrit à la 
police municipale et à différentes autres personnes, mais tous ont répondu que le 
sujet soulevé n’était pas de leur ressort.

Questions des commissaires et réponses du représentant des pétitionnaires

Un commissaire ne comprend pas le blocage des pétitionnaires sur le point 
rouge. 

M. Tosi lui explique qu’il faut demander ce point rouge par écrit, et qu’il faut 
le changer chaque année. Mettre un point rouge revient, pour les pétitionnaires, à 
faire de la publicité. Or, si un citoyen demande de ne pas recevoir de la publicité 
dans sa boîte aux lettres, il faut le respecter. Pourquoi devoir signaler qu’on ne 
veut pas de publicité, alors que cela devrait être l’inverse: demander à recevoir 
quelque chose que l’on veut?

Un commissaire demande ce qui était écrit sur les affi chettes qu’ils ont posées.

Les pétitionnaires ont mis des affi chettes A/5 sur les panneaux d’affi chage 
public en Ville. Elles mentionnaient le lancement d’une pétition qu’il fallait 
signer. Quelques temps après, elles ont été ôtées et lui-même, ainsi que ses col-
lègues, ont reçu des menaces verbales. A la suite de quoi, ils ont écrit des lettres 
sans déposer plainte.

Une commissaire remarque que le GHI fait paraître des annonces pour des 
locations ou des emplois, et qu’il est donc utilisé pour la collectivité. De plus, 
s’agissant du domaine privé, elle ne voit pas comment la commission des péti-
tions – ou la Ville – pourrait agir.

Un commissaire revient sur la question de la pastille rouge. 

M. Tosi ne trouve pas cela logique: il aimerait mettre un signe sur sa boîte 
s’il veut le GHI. C’est pour lui une question d’éthique et de politesse. Il n’est pas 
contre toutes les publicités livrées avec le GHI, certaines rendent service comme 
le Vivre à Genève. De plus, la direction du GHI aurait affi rmé que c’est un journal 
offi ciel du Canton, mais il sait que ce n’est pas le cas.

Une commissaire note qu’elle a apposé le panneau «GHI non» et que cela 
fonctionne.

Le représentant des pétitionnaires répond que les colporteurs changent selon 
les quartiers. Certains ne mettent pas le journal, même s’il n’y a pas de pastilles 
rouges. De plus, depuis qu’ils ont lancé la pétition, il n’y a plus de discussion 
possible avec le GHI. Ils avaient notamment demandé comment la direction a pu 
obtenir les codes d’entrée de tous les immeubles. Apparemment, c’est très facile.
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Un commissaire confi rme que rien n’indique sur le GHI qu’il est offi ciel. Il 
demande si les pétitionnaires ont été reçus par le Grand Conseil.

M. Tosi répond que oui, mais sans résultats.

Une commissaire s’étonne qu’il ne puisse pas mettre le journal dans la pou-
belle. Elle demande si le pétitionnaire est conscient qu’une heure de séance de 
commission coûte 1600 francs et qu’en séance plénière c’est encore plus cher. 

La présidente intervient alors pour rappeler que c’est le droit de tout citoyen 
de présenter une pétition et d’être entendu.

Un commissaire demande en quoi le système de poser une pastille est à ce 
point contraignant. 

M. Tosi pense que leur démarche est justifi ée, sinon ils ne l’auraient pas 
entreprise. Ils souhaitent trouver une solution, des députés et des journalistes ont 
essayé de poser le même problème, mais toutes les démarches ont été stoppées. 
On – le député Roger Deneys entre autres – a alors parlé de «haute-protection» 
du GHI. 

Une commissaire demande des précisions sur les actes illégaux reprochés par 
le GHI aux pétitionnaires.

M. Tosi déclare qu’on leur a reproché d’avoir décollé les pastilles rouges sur 
les boîtes aux lettres. Or, c’est impossible, car ils n’ont pas les codes des entrées 
d’immeubles. Des jeunes pétitionnaires ont une fois étalé des journaux GHI sur 
la route, mais cela ne s’est pas reproduit. En outre, remarquant qu’une allégation 
n’est pas forcément vraie, M. Tosi rappelle qu’ils ont écrit une réponse au courrier 
du GHI, mais que cette réponse n’est pas dans le dossier.

Un commissaire relève que la question est, plus largement, celle du fonction-
nement de la société et celle du refus de certains citoyens vis-à-vis de la publicité. 
Cibler le GHI est-il le bon moyen pour s’ériger contre l’emprise de la publicité?

M. Tosi explique que le GHI est déposé dans la boîte aux lettres, partie inté-
grante de la sphère privée. La rue est un domaine public. Il trouve également 
gênant de savoir que des personnes obtiennent les codes d’entrée des immeubles 
si facilement.

Une commissaire demande s’il a pris contact avec les régies. Les règlements 
des bâtiments indiquent souvent qu’il est interdit de coller quelque chose sur les 
boîtes aux lettres.

M. Tosi explique que les régies ont effectivement demandé par écrit aux habi-
tants s’ils souhaitaient recevoir le GHI ou non. Ils ont tous répondu non, mais rien 
n’a changé. Enfi n, il remercie la commission de l’avoir écouté.
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Discussion et vote

Une commissaire (MCG) dit que le GHI est un gaspillage de papier, que 
c’est un support de publicités refusées par ailleurs dans les boîtes aux lettres. Elle 
ajoute que le GHI peut être obtenu à d’autres endroits.

Une commissaire (S) propose le classement de la pétition, car le système du 
point rouge ne plaît pas aux pétitionnaires, mais il fonctionne. D’autre part, les 
pétitionnaires ne disent pas ce qu’ils veulent. Le Conseil administratif ne pourra 
rien faire de cette pétition.

Un commissaire (DC) se déclare être sensible à la situation qui devient into-
lérable, même si cela ne relève pas de leur compétence. On prétend lutter contre 
le gaspillage et l’économie de papier, mais on en reçoit toujours plus. Il est pour 
le renvoi accompagné d’un bon rapport.

Un commissaire (EàG) abonde dans ce sens.

Un commissaire (UDC) constate que le GHI sert à trouver des petits boulots 
et que certaines personnes vivent grâce à cela. Il souhaite donc le classement.

Une commissaire (MCG) déclare que le système de distribution de journaux 
est cantonal. Elle estime, de plus, que de mettre le journal dans une corbeille à 
papier n’est pas si compliqué. Elle relève, en outre, que, lors de leurs campagnes 
électorales, les partis ne pourraient plus envoyer leurs documents. Elle est donc 
pour le classement.

Un autre commissaire (EàG) remarque qu’il y a beaucoup de suppléments 
publicitaires dans les boîtes aux lettres, mais pas dans les trams ou les caissettes. 
M. Tosi a été une personnalité, mais il estime que son combat est un peu d’arrière-
garde. Citant le Général de Gaule: «La vieillesse est (souvent) un naufrage», il ne 
voit pas ce que la Ville peut faire. Il sera aussi pour le classement.

Un commissaire (LR) est aussi pour le classement. Il est en outre gêné qu’une 
entreprise particulière soit visée.

La présidente constate que, d’un point de vue écologique, c’est du papier inu-
tile mais vu que le sujet n’est pas de compétence municipale, le Conseil adminis-
tratif perdrait son temps à le traiter. Elle est également pour le classement.

Mis aux voix, le classement de la pétition est accepté par 11 oui (1 EàG, 1 Ve, 
2 S, 3 LR, 2 UDC, 2 MCG) contre 2 non (1 EàG, 1 DC).



– 5 –



– 6 –



– 7 –



– 8 –



– 9 –



– 10 –



– 11 –



– 12 –


